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À la suite des diffi cultés exprimées par les exploitants, 
la Chambre d’agriculture a réalisé une enquête 
départementale sur le logement des salariés saisonniers. 
Ce travail s’est fait en partenariat avec l’Etat, la 
Préfecture, la DDTM, le Département, la MSA, la FDSEA, 
la Métropole et le CHAMP. 
Les objectifs ont été de :

� Quantifi er et caractériser la main-d’œuvre saisonnière ;
� Mettre en évidence les besoins en logements, les diffi cultés auxquelles
les exploitants font face ;
� Établir des pistes d’actions au regard des solutions déjà existantes et
des verrous identifi és précédemment, pour loger les salariés saisonniers.

Jean-Pierre GROSSO, élu à la Chambre d’agriculture 13.

En bref

 La Chambre d’agriculture & vous

Loger les salariés saisonniers : 
une affaire de coopération !

Une évolution indispensable 
de la réglementation

En zone A (PLU) seules les « constructions et installations 
nécessaires à l’exploitation agricole » ainsi que celles 
« nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics », peuvent être autorisées.
Pour l’exploitant, cette notion de « nécessité » est 
extrêmement diffi cile à faire valoir pour la construction 
d’un logement. Pourtant, même si des solutions 
collectives existent, il est indispensable que des 
salariés soient toujours présents sur l’exploitation. Ils 
peuvent alors faire face aux urgences, gérer l’irrigation 
ou d’autres tâches ponctuelles mais obligatoires.
Ainsi il paraît important que l’Etat puisse à 
nouveau apprécier ces critères et accepter la 
construction ou la réhabilitation de bâtiments, pour 
l’hébergement des salariés saisonniers. 

D’autres solutions peuvent être envisagées afi n 
d’éviter l’artifi cialisation des sols ; mais la plupart 
nécessite une adaptation de la réglementation :
� Les normes d’hygiène imposées dans des logements
temporaires type bungalows sont diffi ciles à respecter ;
� Les autorisations temporaires sont limitées à 3 mois alors
que la plupart des salariés sont présents entre 4 et 6 mois ;
� Les permis saisonniers sont plus longs mais imposent un
retrait et stockage périodique, ce qui implique des coûts 
importants à échelle individuelle ;
� Les logements dits « réversibles » (loi ALUR) peuvent être
installés hors zone urbaine (PLU) pour plus de 3 mois sans
être retirés périodiquement, mais ne sont actuellement
pas exploitables avec les saisonniers agricoles. De plus, il
faut créer un STECAL dans le PLU, peu pratiqué à ce jour.
Ainsi, loger ces salariés saisonniers est un véritable défi  
car aucune case ne leur correspond réellement dans la
réglementation. La première chose à faire serait donc de
prendre en compte les besoins de ce type de travailleurs
dans la réglementation et dans la planifi cation urbaine.

Votre contact : Sandra BACQUE : 06 33 11 57 78
s.bacque@bouches-du-rhone.chambagri.fr

Loger des salariés saisonniers est devenu bien plus complexe qu’il y a 
20 ans : les évolutions réglementaires, les normes d’hygiène, les PLU, la 
pression foncière rendent les projets individuels quasiment impossibles 
dans les Bouches du Rhône. 
En France, des projets communs se développent pour répondre aux besoins 
des exploitants, tout en respectant cette réglementation exigeante. 
Cela permet de décharger les exploitants de la responsabilité des 
logements, en confi ant cette tâche à des structures compétentes et 
indépendantes (association sociale, ANEFA…). 
Pour réaliser un tel projet, de l’animation est indispensable, ainsi que la 
coopération entre plusieurs partenaires : 
� Politiques, pour porter, soutenir et rendre possible le projet
� Sociaux, pour concevoir et animer le projet en amont et en aval de sa
réalisation
� Financiers, pour permettre le démarrage du projet et son autonomie
à long terme
� Techniques, pour les diagnostics à mener en amont et pour la réalisation
même du projet.
Les exploitants et les salariés logés font alors partie intégrante de cette 
action notamment au niveau fi nancier et technique, pour avoir une 
solution adaptée. 
Deux points sont particulièrement importants à gérer dans ces projets 
collectifs : l’organisation et la gestion de la mobilité des salariés logés, 
ainsi que l’animation des hébergements. Le choix de l’emplacement et 
donc l’analyse des besoins en amont, sont alors cruciaux. 

Votre contact : Sandra BACQUE : 06 33 11 57 78
s.bacque@bouches-du-rhone.chambagri.fr

Des prestations sur mesure
La gestion du territoire 
Nous vous aidons à développer votre activité dans le 
respect de la réglementation. 
■ La construction en zone agricole :
Connaître la réglementation et les champs du possible.
■ Les impacts des chantiers et grands ouvrages :
- Indemnisation des dégâts occasionnés par les grands
ouvrages : connaître les protocoles existants, préparer la
négociation avec le maître d’œuvre, calculer le montant des
indemnités, être appuyé dans la gestion des contentieux ;
- Calcul d’indemnité d’expropriation : connaître les conditions
fi nancières d’expropriation liées au préjudice foncier de
votre exploitation.

■ Les documents d’urbanisme
S’impliquer dans les décisions d’urbanisme :
- Connaître les projets d’urbanisme dans votre commune ;
- Mesurer les enjeux pour l’agriculture ;
- Défendre le potentiel agricole dans les décisions relatives
aux zonages et aux règlements.
Votre contact : Marylène MIKEC : 04 42 23 86 03
m.mikec@bouches-du-rhone.chambagri.fr

Découvrez l’ensemble de nos offres de services
sur : www.chambre-agriculture13.fr ou contactez-
nous au 04 42 23 06 11

 Edito

 Vos prochaines formations 

Comment améliorer l’offre d’hébergement des salariés ? 
� En permettant le recours à des solutions de logements réversibles ;
� En favorisant la réalisation de logements sociaux dédiés en milieu
rural ;
� En développant une offre de transport en commun adaptée ;
� En créant un réseau et une animation forte pour centraliser les
informations pour les salariés et pour les employeurs ;
� En permettant aux exploitants agricoles la création de logements
adaptés pour leurs salariés (bâtiments existants désaffectés ou en
locaux neufs respectant les normes en vigueur) ;
� En créant des solutions adaptées localement après évaluation précise
des besoins ;
� En prenant en compte l’hébergement des salariés saisonniers dans
la planifi cation urbaine.

Repères

Effectifs saisonniers :

� On compte environ 

27 000 salariés tous types

confondus (2019).

� 5 territoires

majoritairement concernés :

- Arles Crau Camargue

Montagnette ;
- Terre de Provence ;

- Pays d’Aix ;
- Pays Salonnais ;

- Vallée des Baux Alpilles.

(0,5 % des Marseillais).

 Comprendre et analyser ses documents comptables pour gérer son 
exploitation. 2,5 journées dont une à distance, en 4 séances digitales, du 
8 novembre au 6 décembre, à Aix-en-Provence.

 Renouveler son Certiphyto Opérateurs. 1 journée, le 29 septembre, à 
Aix-en-Provence.

 Prendre sa retraite en main : Cap Transmission. 2 journées, les 22 et 
24 novembre 2022, à Aix-en-Provence.
Votre contact Service formation : 04 42 23 86 22 - 06 73 27 83 81 
formation@bouches-du-rhone.chambagri.fr

Découvrez l’ensemble de nos formations sur 
www.chambre-agriculture13.fr/vous-etes-agriculteur/vous-former  

Vendredi 21 octobre  2022 - L’AGRICULTEUR PROVENÇAL
Publi information

Focus 
Maison de saisonniers 
Libourne
En Nouvelle Aquitaine, une 
Résidence Hôtelière à Vocation 
Sociale a été construite, 
fi nancée par un prêt locatif à 
usage social, un prêt Action 
Logement, les collectivités, 
et les châteaux viticoles 
environnants, qui pourront, 
en échange, bénéficier de 
logements.
L’attribution des logements 
est réglementée par une 
convention avec la Préfecture, 
contrôlée annuellement. Ici 
60 % des logements peuvent 
être occupés par des salariés 
saisonniers. 
La location varie d’une journée 
à plusieurs mois avec tarif 
dégressif. Au-delà d’un mois, 
le résident est éligible à l’APL.
Une présence est assurée 
24 h/24 h et la mobilité des 
salariés est anticipée.

 Chambre d’agriculture 13. 22, rue Henri Pontier 13626 Aix-en-Provence cedex 01
Ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30 (vendredi 16 h 30). 

www.chambre-agriculture13.fr
www.facebook.com/agri13

 La certifi cation vous assure la qualité de notre service.
La Chambre d’agriculture des Bouches-du-Rhône est agréée par le Ministère en charge de l’agriculture 
pour son activité de conseil indépendant à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques sous le 
numéro IF01762, dans le cadre de l’agrément multisites porté par l’APCA. 


